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INTRODUCTION GÉNÉRALE

1. L A FIRME DANS L’ANALYSE NÉOCLASSIQUE STANDARD

2. LES HYPOTHÈSES DE L’ANALYSE STANDARD DE LA FIRME

3. POUR UNE ANALYSE ÉCONOMIQUE DE LA FIRME

BIBLIOGRAPHIE INTRODUCTION GÉNÉRALE

« Toute créature flottant en direction de notre Terre, venant de Mars, verrait des régions développées, couvertes principalement par des entreprises, reliées entre elles par un réseau de communications et de transactions connu sous le nom de marchés. Les entreprises seraient beaucoup plus visibles que les marchés, parfois se développant, parfois se contractant, parfois se divisant ou même en absorbant une autre. Les entreprises apparaîtraient sûrement comme les éléments actifs de cette scène » (H. Simon, 1997, p. 35). Cette description d’Herbert Simon traduit, de façon imagée, l’omniprésence de l’entreprise dans notre environnement.

Les économistes s’intéressent depuis longtemps au comportement des firmes sur le marché ou à leur organisation1, mais la théorie économique ne s’est dotée d’une analyse explicite de la firme que récemment, dans les années 1970 avec la redécouverte de l’article de R. Coase (1937). L’analyse économique de la firme renvoie à trois questions essentielles : (i) la définition de la firme et de ses spécificités, (ii) les raisons de l’existence de la firme et ses frontières, (iii) son mode d’organisation interne.

1. LA FIRME DANS L’ANALYSE NÉOCLASSIQUE STANDARD

La théorie standard2 a pour objet l’étude des marchés et des mécanismes de prix. La firme ne joue pas un rôle central dans ce cadre théorique, seules importent la quantité de ressources qui « entre » dans la firme, les inputs (capital, travail, matières premières…), et la quantité de biens qui en « sort », les outputs, directement vendus sur le marché. Cette représentation identifie la firme à une « boîte noire », un automate. Ainsi, dans la théorie standard, l’entreprise est représentée à partir de ses courbes de coûts, elle est assimilée à une fonction de production : la firme transforme des inputs en outputs, selon une technologie donnée et en fonction des facteurs de production dont elle dispose. La firme écoule ensuite ces biens ou services sur le marché.

Dans ce cadre théorique, la firme est également assimilée à un « point ». La firme est définie comme un agent économique individuel, représenté par son propriétaire, sans que soient pris en compte les différents individus ou groupes d’individus qui la composent (salariés, actionnaires…). Cet agent individuel a un comportement parfaitement rationnel (il a une information parfaite et des capacités d’analyse infinies), son objectif est unique : la maximisation du profit. Ainsi, la firme « (…) se réduit à un point dans l’espace des rapports de marché, dotée du même statut théorique que le consommateur individuel » (B. Coriat et O. Weinstein, 1995, p. 15).

La théorie standard propose un modèle global d’allocation des ressources par le marché, elle ne vise pas à rendre compte du comportement de la firme individuelle. Ainsi, pour M. Jensen (1983), « malheureusement, toute la littérature économique qui évolue sous le label « théorie de la firme » n’est pas une théorie positive de la firme, mais plutôt une théorie des marchés » (op. cit., p. 325).

Peut-on pour autant critiquer la conception standard de la firme et les hypothèses sous-jacentes, en particulier leur manque de réalisme ? Pour Machlup (1967), ces critiques sont la manifestation d’une incompréhension vis-à-vis des objectifs poursuivis par la théorie standard de la firme. « Ce modèle de la firme ne doit pas servir à expliquer ou prévoir le comportement des firmes réelles, mais au contraire il doit expliquer et prévoir en quoi les changements dans les prix observés (indiqués, payés, reçus) ne sont que les effets de changements intervenus dans les conditions de production (taux de salaire, taux d’intérêt, importations, taxes, technologie). Dans cette relation causale, la firme est seulement un maillon théorique, une construction mentale nous aidant à comprendre comment on passe des causes aux conséquences. Ceci est tout à fait différent de l’explication du comportement de la firme » (F. Machlup, 1967, p. 9).

2. LES HYPOTHÈSES DE L’ANALYSE STANDARD DE LA FIRME

L’analyse standard de la firme repose sur six hypothèses principales. (i) La firme a pour unique objectif la maximisation de son profit. (ii) L’entreprise est assimilée à une fonction de production, rien n’est dit sur ce qui se passe à l’intérieur de la firme. (iii) L’entrepreneur, et par extension l’entreprise, obéissent à un comportement rationnel et cette rationalité est parfaite, le comportement de la firme est celui de n’importe quel agent économique individuel. (iv) L’environnement de l’entreprise est donné et sans incertitude. (v) Dans un contexte de concurrence pure et parfaite, les prix sont des données exogènes pour l’entreprise et dépendent des conditions de marché. (vi) Le marché est l’unique mode d’allocation des ressources, il est par définition efficient.

Compte tenu de ces hypothèses, la problématique de la théorie standard consiste à définir les conditions d’une allocation efficiente des ressources par le marché, à travers l’analyse des variations de prix de marché et de leur influence sur la fonction de production de la firme.

• La relation firme-marché

Selon l’analyse standard, le comportement de la firme est soumis au principe de maximisation du profit. Pour maximiser son profit, la firme fixe la quantité produite de sorte que son coût marginal soit égal au prix, déterminé par l’équilibre entre offre et demande sur le marché. Le fonctionnement du marché conditionne ainsi le comportement des firmes. Le modèle standard est un modèle d’équilibre de marché qui intègre un agent particulier : la firme. Dans ce modèle, la firme est « passive », elle réagit aux changements qui affectent l’équilibre de marché. Le marché, par l’intermédiaire du système des prix, est l’unique mode d’allocation des ressources.

L’importance accordée par la théorie standard à l’allocation marchande, conduit à présenter le marché « comme la forme exclusive de coordination des agents à travers un système de prix qui équilibre simultanément l’ensemble des marchés et assure un optimum parétien à partir d’une distribution donnée des ressources entre les agents » (A. Rallet, 1993, p. 47)3. Cet accent mis sur le marché a conduit, de manière symétrique, à une sous-estimation du rôle économique de la firme. Ainsi, pour la théorie standard, la « théorie de la firme » se limite à une théorie du comportement de la firme sur le marché.

• Les facteurs de production

Pour la théorie standard, le capital et le travail sont des facteurs parfaitement divisibles4, dotés des mêmes caractéristiques que n’importe quel bien échangé sur le marché. De plus la production se déroule en continu et sans contrainte technique. Ces hypothèses sur les facteurs de production ne permettent pas d’envisager une quelconque spécificité de la firme par rapport au marché, en particulier dans le mode de gestion du contrat de travail. De même, la théorie standard ne reconnaissant pas l’existence de relations entre agents à l’intérieur de la firme, la nature de ces relations ne peut être un facteur de différenciation de la firme par rapport au marché. Par exemple la théorie standard n’aborde pas la question de l’autorité (ou de la hiérarchie) comme facteur de distinction entre une coordination des activités sur un marché ou au sein d’une firme.

• Les hypothèses sur les comportements

La théorie standard de la firme propose comme unique hypothèse comportementale celle de rationalité parfaite des agents économiques, associée à la recherche de la satisfaction de l’intérêt individuel. « L’agent économique est tout entier incarné dans une raison calculatrice (maximisation sous contrainte d’un objectif) » (A. Rallet, 1993, p. 48).

Ce modèle raisonne à partir d’une entreprise maximisatrice, parfaitement rationnelle, c’est-à-dire que celle-ci fait le meilleur choix en fonction de l’information parfaite dont elle dispose. Cette hypothèse conduit à présenter des individus dotés de comportements identiques, toute analyse de la spécificité des comportements et des intérêts individuels ne peut être envisagée dans un cadre standard.

Compte tenu de ces hypothèses, « dans le monde de la théorie de l’économie néoclassique, l’existence de l’entreprise est un paradoxe, car il n’y a aucune raison impérieuse pour l’entreprise d’exister si on pose que les marchés fonctionnent parfaitement et sans coût pour atteindre un niveau de production optimal (R. Coase, 1937). La raison économique de l’existence de la firme en tant qu’alternative viable au mécanisme de prix, bien sûr, est que le mécanisme des prix ne fonctionne pas parfaitement et sans coût » (J. Kim, J. Mahoney, 2005, p. 225). En définitive, la construction d’une analyse économique de la firme suppose une rupture (plus ou moins marquée) avec le cadre néoclassique présenté ci-dessus.

3. POUR UNE ANALYSE ÉCONOMIQUE DE LA FIRME

La théorie de la firme qui se développe à partir des années 1970 se pose une question fondamentale : qu’est-ce qu’une firme ? Cette question fait suite à celle posée par Ronald Coase dans son article de 1937, pourquoi les firmes existent-elles ? La question de la définition de la firme, qui semble pourtant d’une grande simplicité, n’est pas encore complètement résolue aujourd’hui, tant du point de vue théorique qu’empirique. Du point de vue théorique, le problème vient du manque d’unité dans les approches théoriques de la firme, et donc de la pluralité des réponses apportées à cette question. Certaines approches vont davantage répondre à la question de la nature et des frontières de la firme afin de savoir quand une transaction doit se dérouler dans une entreprise ou sur le marché (analyses de R. Coase ou O. Williamson par exemple). D’autres approches s’intéressent à la structure interne de la firme : comment une entreprise est-elle organisée ? Quels en sont les modes d’incitation et de contrôle (théorie de l’agence) ? D’un point de vue empirique, la question n’est pas entièrement résolue non plus, le problème étant celui de l’observation de formes très diverses d’organisation (firme, marché mais aussi sous-traitance, réseau de franchise…) et de la concordance entre ces observations et les enseignements théoriques.

Comme nous le montrerons tout au long de cet ouvrage, au-delà de la remise en question de ce cadre néoclassique, les approches théoriques de la firme présentées ont bénéficié du développement de deux approches originales de l’entreprise5. Une première analyse majeure de l’entreprise est celle d’A. Berle et G. Means. Leur ouvrage de 1932 est le point de départ de ce que l’on appelle la « révolution managériale ». L’idée centrale de ces auteurs est de montrer que le développement de la grande société par actions et la dispersion de la propriété entre un grand nombre d’actionnaires, entraînent une séparation entre la propriété et le contrôle de l’entreprise. Le pouvoir de décision et de contrôle appartient aux managers et la propriété aux actionnaires. Cette approche inspirera par la suite la théorie de l’agence dans sa représentation de l’entreprise.

La deuxième approche est l’approche dite « béhavioriste » de R. Cyert et J. March (1963). À partir d’une analyse du processus individuel de décision, ces auteurs présentent l’entreprise comme une organisation complexe, constituée de groupes d’individus dont les intérêts divergent et caractérisée par des rapports simultanés de conflits et de coopération. Cyert et March précisent que la firme est aussi le lieu d’apprentissages collectifs, thème qui sera repris par les approches évolutionnistes de la firme.

La remise en question de l’approche néoclassique de la firme est de deux ordres. Une première famille de théories, les approches contractuelles (présentées dans la première partie de cet ouvrage), proposent de renouveler la représentation standard de la firme, sans en remettre radicalement en question le cadre théorique. Ces approches contractuelles s’appuient sur des travaux précurseurs tant théoriques (Marshall, Kaldor ou Knight) qu’empiriques (A. Berle et G. Means). Ces contributions sont présentées dans un premier chapitre. Quatre théories sont représentatives de la démarche contractuelle, la théorie des coûts de transaction (chapitre 2), la théorie des droits de propriété et dans son prolongement, la théorie des contrats incomplets (chapitre 3) et enfin la théorie de l’agence (chapitre 4).

La théorie standard de la firme fait également l’objet de critiques plus profondes, conduisant à des analyses de la firme rompant radicalement avec le cadre théorique néoclassique. C’est la démarche proposée par des approches que nous qualifions de non-contractuelles. Deux principaux courants sont représentatifs de cette approche alternative, l’approche béhavioriste et l’analyse évolutionniste. Ces deux approches seront présentées respectivement dans les chapitres 5 et 6. Enfin cet ouvrage s’achève avec la présentation de la théorie des conventions (chapitre 7). L’ambition de cette théorie est de proposer une représentation de la firme s’inspirant à la fois des courants contractuel et non-contractuel et s’appuyant sur les apports d’autres disciplines, telles que la sociologie ou le droit.
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1. Par exemple, chez Adam Smith, l’analyse de la répartition des tâches dans une manufacture d’épingles (Recherches sur la nature et les causes de la richesse des nations, 1776).

2. Les expressions théorie néoclassique, théorie standard ou théorie néoclassique standard sont synonymes. Nous exposons dans la suite de cette introduction la représentation de la firme proposée par la théorie néoclassique. De façon synthétique, nous pouvons dire que la théorie néoclassique cherche à expliquer les phénomènes économiques à partir d’une analyse des comportements des agents individuels (consommateur ou entreprise), hypothèse faite que ces agents sont parfaitement rationnels. Cette théorie insiste sur le rôle des marchés et des prix, définis par l’équilibre entre offre et demande sur le marché.

3. Un optimum de Pareto est une situation dans laquelle la satisfaction d’un agent ne peut être améliorée sans que soit diminuée la satisfaction d’au moins un autre agent.

4. Cette caractéristique est indispensable pour mener un raisonnement à la marge, c’est-à-dire un raisonnement relatif à la dernière unité consommée, produite…

5. Ces trois approches sont présentées de façon détaillée dans les chapitres 1, 5 et 6.



PREMIÈRE PARTIE

LES APPROCHES CONTRACTUELLES DE LA FIRME

La théorie des contrats se développe avec la volonté de dépasser certaines limites de la théorie néoclassique de la firme, sans pour autant la remettre radicalement en question. Elle a pour ambition de proposer une représentation plus réaliste de la firme et de façon plus générale, de définir la forme d’organisation la plus efficiente1 compte tenu du contexte, en particulier informationnel. Les approches contractuelles diffèrent en fonction de leur analyse des comportements des agents (rationalité limitée ou parfaite) et en fonction des hypothèses sur l’information dont les agents disposent (information parfaite ou asymétrique par exemple2). L’unité entre ces travaux découle d’une conception commune des rapports économiques : ce sont des rapports contractuels entre des individus libres. Dans cette perspective, la firme se définit comme un système particulier de relations contractuelles. Dans cet ouvrage, nous présentons les quatre approches contractuelles les plus représentatives : la théorie des coûts de transaction, la théorie des droits de propriété et dans son prolongement, la théorie des contrats incomplets et enfin la théorie de l’agence. Aujourd’hui, la théorie des contrats se présente comme la nouvelle orthodoxie en économie, la théorie de l’agence est l’approche contractuelle la plus influente et celle qui a connu les développements récents les plus riches, tant théoriques qu’empiriques.

Dans un premier chapitre, nous proposons de mettre en lumière plusieurs travaux précurseurs de l’analyse contractuelle. Alfred Marshall et Arthur C. Pigou introduisent deux représentations théoriques de la firme qui révèlent l’influence de l’organisation du marché sur le comportement de la firme. Une deuxième référence est faite aux travaux de Nicholas Kaldor et Austin Robinson, ces auteurs envisagent l’existence de coûts d’organisation propres à la firme, idée que l’on retrouve dans les représentations transactionnelles de la firme. Frank Knight initie une approche en termes de défaillance du marché et, à partir de ce constat, explique l’importance du rôle de l’entrepreneur. Enfin, nous montrons dans ce premier chapitre que l’analyse de la gouvernance d’entreprise, détaillée dans le chapitre 4, doit beaucoup aux travaux précurseurs d’Adolf Berle et Gardiner Means.

Les travaux de Ronald Coase (chapitre 2) privilégient une analyse des défaillances de marché et de la spécificité de la firme par rapport au marché à travers le concept d’autorité. Les travaux de Coase ont ouvert la voie à deux types de prolongements théoriques. Un premier courant (Oliver Williamson, chapitre 2) approfondit l’approche coasienne des coûts de transaction. Cette approche reconnaît l’autorité et la hiérarchie comme caractéristiques des relations internes à la firme et définit des modes de coordination interne efficaces, compte tenu de l’incertitude et de l’opportunisme des agents3. Un second courant propose une représentation de la firme en termes d’atténuation de droits de propriété, de travail en équipe et de rapport de pouvoir (théorie des droits de propriété et théorie des contrats incomplets, chapitre 3) ou en termes d’asymétrie d’information et d’incitation (théorie de l’agence, chapitre 4). Ce second courant regroupe des théories définissant la firme comme un « nœud de contrats ».

L’ambition des analyses contractuelles est de dépasser les hypothèses les plus contraignantes de l’approche néoclassique standard et d’envisager que la firme puisse être un objet d’étude à part entière. La conception contractuelle se construit à partir du constat des défaillances de l’allocation de marché et la reconnaissance de la firme comme un mode d’allocation alternatif au marché. Les théories contractuelles s’interrogent en particulier sur les raisons de l’efficience de ce mode d’allocation des ressources. De façon plus générale, les approches représentatives de cette démarche contractuelle proposent de dépasser la problématique standard de l’efficience de l’allocation de marché et de lui substituer deux problématiques originales et complémentaires. Une première problématique s’interroge sur l’efficience comparée de la coordination par le marché et par la firme, une seconde s’intéresse à l’efficience des différents modes d’organisation de la firme.


 

1. L’efficience est une mesure du succès dans la réalisation de certains objectifs (les fins), compte tenu des moyens disponibles.

2. Ces termes seront définis dans les chapitres suivants.

3. Ces termes seront définis dans le chapitre 2.



CHAPITRE 1

LES PRÉCURSEURS DES APPROCHES CONTRACTUELLES

1. INTRODUCTION

2. LA TRADITION NÉOCLASSIQUE REVISITÉE

3. INCERTITUDE ET ANALYSE DE LA FIRME

4. LA RÉVOLUTION MANAGÉRIALE

5. CONCLUSION

QUESTIONS CHAPITRE 1

BIBLIOGRAPHIE CHAPITRE 1

1. INTRODUCTION

Il est couramment admis que la théorie de la firme est née avec les travaux de R. Coase, et en particulier avec son article de 1937. Or différents travaux antérieurs, plus méconnus, ont ouvert la voie à la théorie de la firme en général et aux théories contractuelles en particulier. L’objet de ce premier chapitre est de présenter certaines de ces approches et de mettre en lumière les apports de ces travaux à l’analyse contractuelle de la firme. La présentation de ces travaux précurseurs ne nécessite pas de connaissance préalable des analyses contractuelles présentées dans les chapitres suivants.

Ce chapitre s’articule autour de trois contributions majeures. Les premières sont celles d’Alfred Marshall et d’Arthur C. Pigou, qui posent la question suivante : comment comprendre la croissance de la taille de la firme dans un contexte de libre concurrence ? En posant cette question, Marshall et Pigou relèvent un paradoxe entre l’hypothèse de rendements croissants des firmes et celle de libre concurrence. En effet, les rendements croissants favorisent la croissance de la taille des entreprises jusqu’à la situation limite qui serait la constitution d’un monopole. Or, une des hypothèses de concurrence pure et parfaite est l’hypothèse d’atomicité du marché (grand nombre d’offreurs et de demandeurs sur le marché). Il y a donc un paradoxe entre l’hypothèse de rendements croissants et l’hypothèse de libre concurrence.

Les représentations de la firme proposées par ces deux auteurs vont tenter de résoudre ce paradoxe. Cette première contribution est complétée par celles de Nicholas Kaldor et d’Austin Robinson qui, en 1934, dans deux articles différents, reconnaissent la nécessaire relation devant exister entre l’analyse de la firme et l’analyse du marché. Ils prolongent les approches marshallienne et pigouvienne de la taille de la firme et proposent une théorie de la firme renouvelée.

La deuxième contribution majeure est celle de Frank Knight qui va rompre avec l’hypothèse standard d’information parfaite en introduisant le concept d’incertitude, qu’il différencie de celui de risque. De cette hypothèse découlent une interprétation des défaillances de la coordination de marché et une représentation originale de la firme et de la spécialisation des fonctions au sein de la firme.

Enfin, la dernière contribution introduisant aux approches contractuelles ultérieures est celle de la théorie managériale, représentée dans ce chapitre par les travaux d’Adolf Berle et Gardiner Means. L’originalité et la pertinence de cette approche résident dans la méthode retenue, l’observation des firmes, la distinction faite entre les différentes parties prenantes au sein d’une entreprise et leur divergence d’intérêts. Ces travaux introduisent très explicitement à l’analyse de la firme développée par la théorie de l’agence présentée dans le chapitre 4 de cet ouvrage.

2. LA TRADITION NÉOCLASSIQUE REVISITÉE

Tout en s’inscrivant dans la tradition néoclassique standard, les conceptions de la firme d’A. Marshall et d’A.C. Pigou préfigurent les approches plus critiques de N. Kaldor et A. Robinson. Marshall et Pigou introduisent respectivement les concepts de Firme représentative et de Firme en équilibre pour résoudre un paradoxe entre l’hypothèse de rendements croissants et celle de libre concurrence. Marshall et Pigou cherchent à proposer une réponse à ce paradoxe des hypothèses en préservant le cadre de raisonnement de la théorie standard, Kaldor et Robinson y répondent en s’éloignant de ce cadre jugé trop contraignant. Le point commun à ces quatre approches est l’introduction d’une analyse de la firme vue à travers ses fonctions de coûts.

2.1. FIRME REPRESENTATIVE ET FIRME EN EQUILIBRE

2.1.1. LA FIRME REPRESENTATIVE D’ALFRED MARSHALL

Les économistes sont partagés sur la façon dont Marshall analyse la firme. Cet auteur est considéré comme un représentant de la théorie néoclassique et comme un précurseur de l’analyse contractuelle mais parfois aussi de l’approche évolutionniste. Dans ce chapitre, nous considérons les travaux de Marshall comme annonciateur de l’approche contractuelle de la firme1.

En premier lieu, Marshall prend ses distances avec le modèle walrasien en voulant introduire plus de réalisme dans son analyse. Il va initier une représentation de l’organisation économique au sens large à travers les concepts de firme mais aussi de marché, d’industrie, de districts industriels2, de nations et en liant également son analyse de la firme aux hypothèses relatives à la structure du marché (appelée industrie par Marshall). C’est ce lien entre firme et marché que l’on retrouve dans la problématique contractuelle de l’alternative firme-marché.

Marshall propose trois représentations différentes (voire contradictoires) de la firme, dont seule la troisième, la Firme représentative, est développée dans ce chapitre. La première conception de la firme de Marshall est celle qui assimile l’entreprise à un entrepreneur individuel. L’objectif poursuivi par la firme est identique à celui de l’entrepreneur. La deuxième conception de la firme apparaît lorsque Marshall décrit la réalité industrielle de son époque. L’auteur propose une vision empirique et descriptive de la firme. L’importance de l’analyse de la Firme représentative est double, elle annonce la représentation de la firme de Pigou et propose une réflexion sur l’influence du marché sur le comportement de la firme.

L’observation empirique conduit Marshall à constater une tendance à la croissance des rendements des firmes jusqu’à un certain seuil puis leur décroissance au-delà. Comment expliquer l’existence de ces rendements croissants ? Marshall explique ces rendements par la présence d’économies internes (à la firme). Selon Marshall, on peut diviser les économies liées à l’augmentation de l’échelle de production d’un bien en deux catégories. Certaines économies (externes) dépendent du développement de l’industrie en général, d’autres économies (internes) émanent des ressources mêmes de la firme individuelle, de son organisation, son efficacité et son management. Ainsi, au fur et à mesure que la firme se développe, elle rationalise sa production, accentue la division du travail et gagne en productivité. Mais une telle rationalisation n’est possible qu’à partir d’une certaine taille : la recherche de rendements croissants, via les économies internes, incite à l’émergence de firmes de grande taille et donc à la constitution de monopole.

Le paradoxe des hypothèses est le suivant. L’échelle de production de la firme augmente jusqu’au cas limite envisageable, la constitution d’un monopole, or par hypothèse, Marshall raisonne en situation de libre concurrence3. À long terme, la décroissance des coûts de production, consécutive à l’augmentation de l’échelle de production, n’impose plus aucune limite au développement de la taille de la firme. Il y a incompatibilité entre l’hypothèse de libre concurrence et celle de coûts décroissants. En définitive, il existe un paradoxe entre une hypothèse relative à l’organisation du marché et une relative au fonctionnement interne de la firme observé sur le long terme. C’est pour résoudre ce paradoxe que Marshall introduit le concept de Firme représentative.

Comme mentionné précédemment, les économies internes s’accompagnent d’économies externes. Ces dernières se manifestent du fait de l’augmentation de la production au niveau de la branche4, cette augmentation engendre pour chaque producteur individuel des avantages, indépendants de la quantité qu’il produit. Ces avantages se traduisent par une baisse de la quantité de facteur nécessaire à la production d’une unité supplémentaire de bien. Ces économies favorisent la baisse des coûts et la croissance des rendements sans conséquence sur la monopolisation du marché.

Pour Marshall, la Firme représentative est « un modèle réduit » de la courbe d’offre de la branche qui a la particularité de bénéficier d’économies internes sans pour autant tendre vers le monopole en se développant. En effet, les économies internes de la Firme représentative se définissent comme la somme des économies externes des firmes individuelles qu’elle représente. L’existence des économies internes à la Firme représentative (mais externes aux firmes individuelles de la branche) est compatible avec l’hypothèse de libre concurrence.

Marshall introduit le concept de Firme représentative comme un outil permettant d’appuyer sa démonstration sur les rendements croissants de long terme. Marshall reste néanmoins assez évasif dans sa définition de la Firme représentative. C’est une firme moyenne, « mais il existe différentes interprétations possibles du terme « moyen », appliqué au domaine économique. Et une firme représentative est cette sorte particulière de firme moyenne dont nous avons besoin pour comprendre combien les économies, internes et externes, de production ont crû dans l’industrie ou le pays en question. Nous ne pouvons mener cette observation à partir d’une ou deux firmes prises au hasard, mais nous pouvons le faire, en sélectionnant, après un large examen, une firme (ou mieux plus d’une firme) qui représente selon notre meilleur jugement, cette moyenne particulière » (A. Marshall, Principes). Compte tenu du flou qui entoure cette définition, nous pouvons, par défaut, préciser ce que n’est pas une Firme représentative : ce n’est pas une firme particulière et individuelle, ni même une firme-type. Finalement, c’est une firme imaginaire dotée des traits caractéristiques « représentatifs » de l’industrie tout entière (G. Hodgson, 1993).

Le raisonnement de Marshall se construit en deux temps. Marshall analyse d’abord la firme individuelle, il est alors confronté à une contradiction au niveau des hypothèses. Dans un second temps, il généralise l’analyse, en ne considérant plus une firme individuelle mais un ensemble de firmes individuelles, représentant une industrie, et dont le « comportement économique » est théorisé à travers la Firme représentative. Le concept de Firme représentative de Marshall reste une construction théorique et non une représentation du comportement effectif des firmes. En voulant proposer une théorie de la firme conforme à ses hypothèses, Marshall assimile la Firme représentative à une industrie et non à une entité individuelle.

L’analyse de la firme de Marshall conserve néanmoins toute sa pertinence aujourd’hui dans la mesure où en liant analyse de la firme et analyse du marché, elle annonce les approches contractuelles de la firme. De plus, au-delà de la représentation de la firme au sens strict, Marshall développe les thèmes novateurs de l’organisation interne des firmes à travers le concept d’économie interne, de dynamique des firmes avec la métaphore « des arbres de la forêt » et il esquisse une étude de la localisation des firmes. Ces trois thèmes seront repris par les théories économiques ultérieures, en particulier en économie industrielle.

Marshall considère dans les Principes, que les firmes sont à une industrie ce que les arbres sont à la forêt. Les firmes individuelles naissent, se développent, accèdent à la maturité et meurent, exactement comme le font les arbres dans une forêt. Mais comme le précise Marshall, une forêt conserve, sur une longue période, sensiblement le même nombre d’arbres de même qu’une industrie particulière se caractérise par une production agrégée à peu près constante et un nombre donné d’entreprises. Ainsi la population des firmes reste constante mais les individus qui la composent peuvent changer. Cette métaphore rend compte d’un « cycle de vie » et d’une dynamique des firmes individuelles, et elle est cohérente avec le concept marshallien de Firme représentative, celle-ci étant, selon la définition même de Marshall, représentative d’une agrégation de firmes individuelles.

Marshall s’intéresse également à la localisation des firmes qui s’explique par l’existence d’externalités et de rendements croissants5. Marshall identifie trois déterminants de cette localisation (F. Teulon, 2009, p. 199). (1) La concentration de plusieurs entreprises sur un même territoire permet la constitution d’un marché du travail dédié aux travailleurs d’une même industrie partageant des savoir-faire spécifiques. La probabilité de chômage pour ces travailleurs et de pénurie d’emploi est alors plus faible. (2) La concentration d’entreprises sur un même territoire peut encourager la production d’inputs propres à une industrie. (3) Les entreprises d’un même territoire partagent des informations pouvant leur donner un avantage par rapport aux entreprises isolées.

2.1.2. LA FIRME EN ÉQUILIBRE D’ARTHUR C. PIGOU

Les travaux de Marshall ont donné lieu à deux interprétations, celle de Pigou qui développe l’idée selon laquelle les courbes de coûts de l’entreprise sont des courbes en U (coûts décroissants puis croissants), reprenant l’idée marshallienne de croissance et de décroissance des rendements6. Cette conception des coûts proposée par Pigou lui permet d’introduire le concept de Firme en équilibre7. Parallèlement, d’un point de vue empirique, Pigou envisage l’existence d’une pluralité de firmes individuelles caractérisées par des courbes de coûts différentes. La seconde interprétation des travaux de Marshall est celle proposée par Kaldor ou Robinson.

Comme Marshall, Pigou postule la nécessaire juxtaposition d’une hypothèse sur le fonctionnement interne de la firme (hypothèse sur les rendements) et d’une hypothèse sur l’organisation du marché (concurrence). Selon Pigou, les coûts d’une entreprise individuelle peuvent décroître en raison d’une spécialisation croissante qui apparaît au fur et à mesure que l’industrie dans son ensemble se développe. Cette spécialisation est génératrice d’économies internes, et elle explique la croissance des rendements de la firme appartenant à cette industrie. Le développement de l’industrie accentue la spécialisation qui, par l’intermédiaire des économies internes, entraîne une diminution des coûts de l’entreprise. Pigou développe une explication de l’apparition des économies internes compatible avec l’hypothèse de concurrence8 : les économies externes accroissent la spécialisation dont bénéficient les firmes qui développent alors des économies internes et peuvent produire à coûts décroissants.

Pour Pigou, dans chaque industrie, il existe toujours au moins une Firme en équilibre. « Quand les conditions de la demande changent, l’output et le prix d’offre de l’industrie, dans son ensemble, doivent changer exactement dans le même sens qu’ils l’auraient fait si, à la fois dans les conditions initiales et les nouvelles conditions de la demande, toutes les firmes de l’industrie étaient individuellement en équilibre. Ce fait justifie la conception de ce j’appellerais la firme en équilibre. Ceci implique qu’il peut exister une firme, qui, quand l’industrie dans son ensemble est en équilibre, dans le sens où elle produit un output régulier ‘y’ en réponse à un prix d’offre régulier ‘p’, sera elle-même en équilibre avec un output régulier ‘xr’ » (A. Pigou, 1928, p. 239). La fonction de coût de la Firme en équilibre est de la forme f (xr, y). Ce coût dépend à la fois de l’output de la firme elle-même (xr) et de celui de l’industrie tout entière (y). Le prix d’offre de l’industrie assurant l’équilibre entre offre et demande est égal à p, l’output de la Firme en équilibre est tel que Cm = CM = p (où Cm représente le coût marginal et CM le coût moyen). Selon Pigou, les coûts moyens et marginaux sont d’abord décroissants puis croissants (d’où l’idée de courbes en U). Cette configuration des courbes de coûts permet l’intersection entre la courbe de coût moyen et celle de coût marginal et donc l’égalisation entre coût moyen, coût marginal et prix. Cet équilibre est simultanément celui du marché et celui de la firme et il est en définitive représentatif du fonctionnement interne de la Firme en équilibre.

Les conceptions marshallienne et pigouvienne de la firme introduisent une problématique reprise à la fois par Nicholas Kaldor et Austin Robinson et les analyses contractuelles de la firme : pour comprendre la firme et son comportement, il faut comprendre la relation qui lie firme et marché. Réinterprétée par Kaldor et Robinson, cette problématique aboutit à une analyse de la spécificité de la firme par rapport au marché, absente des approches de Marshall et Pigou.

2.2. COORDINATION INTERNE ET TAILLE DE LA FIRME

L’introduction des analyses de Kaldor et Robinson permet de préciser la filiation théorique existant entre les approches de Marshall et Pigou d’une part et les approches contractuelles d’autre part.

2.2.1. LA FONCTION ENTREPRENEURIALE DE NICHOLAS KALDOR

L’essentiel de l’analyse de la firme de N. Kaldor est présent dans un article de l’Economic Journal de 1934. Dans cet article, l’auteur s’interroge sur la détermination de la taille de la firme dans un contexte de concurrence. Dans un premier temps, Kaldor s’inscrit dans une perspective marshallienne. « Nous proposons de commencer, par une voie détournée, en retenant tout d’abord les deux hypothèses sur lesquelles l’analyse marshallienne des courbes d’offre est fondée : à savoir la concurrence parfaite et l’existence d’une relation fonctionnelle définie entre les coûts et la quantité produite par la firme individuelle » (N. Kaldor, 1934, p. 64). Dans un second temps, Kaldor cherche à définir la forme de cette fonction de coût, compatible avec ces deux hypothèses. Pour préserver la situation de concurrence, la courbe de coût de la firme doit avoir une pente positive au-delà d’un certain niveau de production, ce niveau doit être suffisamment bas pour maintenir un nombre satisfaisant de firmes sur le marché. Kaldor précise qu’à court terme, l’offre de certains facteurs étant fixe et le prix des autres facteurs donnés, les coûts unitaires doivent nécessairement augmenter au-delà d’un certain seuil, selon l’hypothèse « fréquemment appelée loi des rendements non-proportionnels » (op. cit.). À court terme, la croissance de la taille des firmes est contrainte par l’existence de coûts croissants avec le niveau de production.

Kaldor précise qu’il n’est pas satisfaisant de retenir une perspective de court terme pour définir la courbe de coût. En effet, dans ce cas, on fait comme si les facteurs de production et les quantités de facteurs étaient fixés par la nature et ne résultaient donc pas du choix des entreprises. Selon Kaldor, cette démarche ne rend pas compte du comportement d’une firme individuelle. Il faut raisonner à long terme afin d’expliquer le processus complet de choix de l’entreprise. À long terme, les facteurs de production utilisés par la firme sont variables, les prix donnés (en raison de la concurrence), la courbe de coût peut être décroissante9 et les rendements croissants. Pour maintenir l’hypothèse de rendements non-proportionnels, et postuler qu’une portion de la courbe de coûts est croissante sur le long terme, il faut introduire l’idée que l’offre d’au moins un des facteurs de production est fixe, « il est nécessaire que l’offre de ce facteur “fixe” pour la firme, soit en même temps “flexible” pour l’industrie, dans le cas contraire, l’industrie ne serait constituée que d’une seule firme ou d’un nombre donné de firmes » (N. Kaldor, 1934, p. 67).

Pour Kaldor, ce facteur fixe à long terme est le « management » ou « fonction entrepreneuriale ». Cette fonction se décompose selon Kaldor en une fonction de « supervision » et une fonction de « coordination ». La fonction de coordination permet d’« observer que les contrats déjà engagés sont, de fait, appliqués » (Kaldor, 1934, p. 68) et la supervision consiste dans « cette partie de la fonction managériale qui détermine quelles sortes de contrats seront engagés » (op. cit.). La courbe de coût de la firme sur le long terme est en partie déterminée par la fixité de l’offre de capacités managériales, les coûts de l’entreprise augmentent alors du fait du rendement décroissant de la fonction managériale. Kaldor définit la firme comme « une “combinaison productive possédant une capacité de coordination donnée”, cette conception différencie ainsi la firme des “combinaisons productives” (comme une “industrie”) qui ne possèdent pas cette particularité distinctive » (op. cit.).

À travers la fonction entrepreneuriale, Kaldor dote la firme d’« une fonction d’ajustement aux déséquilibres » (op. cit.) dans la mesure où la demande de coordination interne augmente avec le degré d’instabilité de l’environnement de la firme. Si on suppose un environnement statique, on peut dire que la firme n’a nul besoin d’une fonction de coordination, et n’en supporte donc pas le coût. Dans ce cas, il y a une tendance constante à la croissance de la taille de la firme.

Kaldor reprend la problématique de Marshall et Pigou relative à l’analyse simultanée du marché et de la firme mais il va au-delà de leurs conclusions en proposant une représentation de la spécificité de la firme par rapport au marché. C’est la particularité de la coordination interne de la firme, à travers la fonction entrepreneuriale, qui distingue la firme d’une industrie ou du marché. La firme n’est pas réductible au marché et les outils d’analyse du marché ne sont pas adaptés à la représentation de la firme.

2.2.2. LES RAPPORTS D’AUTORITE DANS L’ANALYSE D’AUSTIN ROBINSON

Il existe une forte similitude entre les travaux de N. Kaldor et ceux d’A. Robinson, ils proposent tous les deux une analyse de la firme à travers une représentation de la spécificité de son mode de coordination interne. Mais selon Robinson, la nécessité d’envisager une fonction de coordination interne à la firme est indépendante de l’environnement de la firme. La coordination « consiste à s’assurer que les décisions de (l’individu, ndt) A ne rentrent pas en conflits avec celles de B, ou vice versa, éventuellement en déniant toute liberté d’action à A et B » (Robinson, 1934, p. 250). Pour Robinson, « même en situation de prévision parfaite, l’existence d’un obstacle nécessite un effort coordonné pour le surmonter » (op. cit.). Robinson développe une représentation de la coordination interne définie comme une coordination des actions individuelles, et prend ainsi ses distances avec une conception purement « productive » de la firme telle que la sous-entendent Marshall et Pigou. Robinson propose certains principes normatifs de coordination. Si une industrie se caractérise par une production standardisée, la meilleure solution est de choisir de grandes unités de production, les entrepreneurs devant surtout privilégier une gestion favorisant une meilleure anticipation des tendances du marché. Par contre, si l’industrie fait face à des changements fréquents, en particulier technologiques, il est préférable que l’industrie soit composée de petites unités afin que la coordination interne favorise davantage la flexibilité.

Robinson précise que la firme se caractérise également par des rapports d’autorité qui se manifestent par l’existence d’une « chaîne d’autorité » à l’intérieur de la firme. C’est par l’intermédiaire de cette chaîne que les ordres sont transmis aux différents niveaux inférieurs de la hiérarchie. Mais une telle chaîne d’autorité n’est efficace que s’il lui est associé un « staff » dont le rôle est précisé par Robinson. « La tâche de ce staff est triple : premièrement acquérir les connaissances nécessaires pour la coordination et la création d’un plan central d’administration, deuxièmement d’interpréter le plan d’action pour ceux qui, dans la chaîne d’autorité, doivent mettre ce plan en action, troisièmement découvrir le plus tôt possible, les défauts de ce plan, ou les divergences par rapport au plan et en proposer certaines modifications ou des modes d’interprétation du plan » (A. Robinson, 1934, p. 253). La coordination autoritaire n’est efficace que si l’information et les connaissances circulent à l’intérieur de la firme.

Cette coordination a évidemment un coût, qui augmente avec la taille de la firme et le développement des niveaux hiérarchiques. Ce coût croissant impose une limite à la croissance de la taille de la firme. Robinson lie les coûts de coordination à une seule variable : la taille de la firme, cette taille étant elle-même dépendante de la taille de chacune des unités fonctionnelles de la firme (production, finance, management…). Pour Robinson, le management est la seule activité de la firme dont les rendements sont décroissants : au fur et à mesure que la taille de l’entreprise augmente, les coûts du management augmentent également. C’est cette activité qui impose et fixe une limite supérieure à la taille de la firme.

Un apport original de Robinson est d’introduire, parallèlement à une analyse de la firme, une représentation de la coordination interne des actions individuelles et de caractériser cette coordination interne : c’est une coordination autoritaire. Robinson justifie ce mode de coordination par le fait qu’au-delà d’une certaine taille de la firme, l’activité de prise de décision et de coordination doit être spécialisée. On peut dire que Robinson ouvre la voie aux analyses transactionnelles qui lient la nature du mode de coordination interne (l’autorité) à la forme organisationnelle que peut revêtir l’autorité, à savoir la hiérarchie.

Robinson inscrit son analyse de la firme et de son mode de coordination interne dans un contexte d’équilibre de long terme, statique ou quasi statique, alors que Kaldor ne conçoit d’étudier les limites de la taille de la firme que dans une perspective dynamique où l’instabilité impose une fonction de coordination à l’intérieur de la firme. Dans les deux cas néanmoins, c’est la fonction de coordination, coûteuse, qui impose une limite à la taille de la firme. Coase reprend certains principes de l’analyse de Kaldor ou Robinson, en particulier en généralisant le principe de coordination coûteuse pour l’appliquer à l’analyse de la coordination de marché.

3. INCERTITUDE ET ANALYSE DE LA FIRME

Les travaux de Frank Knight (1921) sont reconnus dans l’histoire de l’analyse économique pour l’introduction de la distinction entre risque et incertitude. Nous retiendrons également de son approche la formulation d’une problématique relative aux défaillances du marché qui tout naturellement permet de présenter une analyse renouvelée de la firme.

3.1. L’INCERTITUDE ET L’ENTREPRENEUR

L’essentiel de la théorie de la firme de Knight est contenu dans le chapitre IX de son ouvrage de 1921 consacré à l’analyse des effets de l’incertitude sur l’organisation générale de la vie économique. L’introduction dans ce même ouvrage d’une analyse de l’incertitude est incontestablement liée à sa représentation de la firme. « L’incertitude doit être prise dans un sens radicalement différent de la notion familière de risque (…). Le fait essentiel est que le terme “risque” signifie dans certains cas une quantité susceptible de mesure, alors que dans d’autres cas il est quelque chose qui n’a pas clairement ce caractère (…). Il apparaîtra qu’une incertitude mesurable, ou risque au sens propre, ainsi que nous utilisons le terme, est tellement différente de celle qui n’est pas mesurable qu’elle n’est en effet pas de l’incertitude » (F. Knight, 1921, p. 19)10. Pour Knight, l’incertitude est essentielle à la compréhension des défaillances de la coordination marchande. « Quand l’incertitude est présente et que le problème de décider quoi faire et comment le faire prend l’ascendant sur l’exécution, l’organisation interne des groupes productifs n’est plus une question de détail mécanique » (op. cit., p. 268). Dans ce cas, l’incertitude est nécessairement associée à une analyse du management.

La firme est plus efficace, dans un contexte d’incertitude, parce qu’un entrepreneur prend l’incertitude à son compte en assurant à l’employé un salaire et en gardant le profit résiduel. Par contre, « en l’absence complète d’incertitude, chaque individu détenant une connaissance parfaite de la situation, il n’y aurait aucune occasion d’exercer une quelconque responsabilité de direction ou de contrôle de l’activité productive. On ne rencontrerait même pas quelque opération de marché que ce soit. Les flux de matières premières et de services producteurs dirigés au long des processus productifs jusqu’aux consommateurs seraient entièrement automatiques » (op. cit., p. 267). En définitive, Knight ne propose pas une problématique de l’émergence de la firme : la firme existe même en l’absence d’incertitude. L’apport de Knight à l’analyse de l’incertitude est de saisir la nature de l’incertitude (différenciation entre risque et incertitude) et l’influence de cette incertitude sur l’analyse de la firme, en approfondissant en particulier le rôle de l’entrepreneur.

3.2. À L’INTERIEUR DE LA « BOÎTE NOIRE »

Pour Knight (1921), l’incertitude favorise la spécialisation des fonctions au sein de la firme : une spécialisation des hommes en fonction de leur connaissance et leur capacité de jugement, de leur capacité de prévoyance, de leur aptitude managériale (capacité à diriger les autres) et enfin en fonction de leur aptitude à assumer le risque. Or souligne Knight, ces quatre critères de spécialisation sont intimement liés, de sorte qu’une sélection s’opère entre des individus dotés de ces quatre « qualités » et les autres. Les premiers seront appelés entrepreneurs et ils seront liés aux seconds par contrat. Knight précise qu’avec « une nature humaine telle que nous la connaissons, il serait irréalisable ou fort peu fréquent qu’un individu se porte garant vis-à-vis d’un rendement précis de ses activités sans que lui soit accordé le pouvoir de diriger son travail. D’autre part la seconde personne ne se placerait pas sous la direction de la première sans une telle assurance. Il en résulte un “double contrat” » (op. cit., p. 270). Knight, avant même la construction d’une approche contractuelle, révèle l’importance du contrat dans l’analyse de la firme. Il développe l’idée selon laquelle la coordination à l’intérieur de la firme passe par une analyse des liens qui unissent les membres de la firme, et en particulier la prise en compte de la spécificité des rémunérations des membres de la firme. Certains membres de la firme voient leur rémunération fixée par contrat, d’autres ont une rémunération résiduelle et non fixe. Ces derniers, les entrepreneurs, sont rémunérés en fonction des profits dégagés par la firme. À la suite de Knight, la théorie de l’agence va reprendre cette idée de différenciation des fonctions au sein de la firme et de différenciation de rémunération qui lui est associée.

Knight introduit également une analyse de la taille de la firme à travers l’étude des difficultés que rencontre un entrepreneur pour diriger une entreprise de plus en plus grande. Knight annonce ici l’analyse d’A. Robinson qui lie lui aussi, comme on l’a vu, la taille de la firme aux rendements décroissants de la fonction managériale. « L’offre d’entrepreneurs de qualité dans une société est un des facteurs principaux dans la détermination du nombre et de la taille d’unités productives. C’est une opinion courante, et sans doute justifiée, que la plupart des autres facteurs se développent parallèlement à la croissance de la taille de la firme et que la limitation essentielle de cette taille est la capacité managériale » (F. Knight, 1921, p. 283).

Dans son ouvrage de 1921, Knight développe un thème largement repris par la suite à la fois par Berle et Means et plus tard par la théorie contractuelle de l’agence : le thème de la séparation des fonctions de propriété et de contrôle au sein des grandes entreprises. Dans le chapitre X de Risk, Uncertainty and Profit, Knight introduit ce qu’il qualifie de « forme typique de firme dans le monde moderne » à savoir la grande société, caractérisée par une propriété diffuse et un contrôle concentré. Knight précise que dans une telle organisation, il y a séparation des fonctions de décision et des fonctions d’assomption du risque. En effet, dans la grande société (que l’on peut qualifier de grande société par actions), certaines personnes prennent les décisions, reçoivent un salaire fixe, et n’assument aucun risque (les managers), d’autres prennent les risques, en échange de profits, mais n’ont pas de pouvoir de décision, ce sont les actionnaires. Knight décrit ici le cadre de raisonnement dans lequel se situe explicitement la théorie de l’agence.

Dans son ouvrage de 1921, Knight associe une analyse de la firme et une reconnaissance de la spécificité des compétences de ces membres. Le point de départ de l’approche de Knight est la reconnaissance du fait que toutes les compétences économiques ne sont pas « contractualisables », et en particulier, ce que Knight appelle l’« entrepreneurial judgment». « L’aptitude à juger les hommes en fonction du problème qu’ils ont à résoudre, et le pouvoir de les motiver à juger efficacement les autres hommes et les choses, sont les caractéristiques essentielles de l’entrepreneur. Si ces capacités sont connues, la rémunération pour l’exercice de ces capacités peut être entièrement comprise dans un salaire ; seulement, dans la mesure où ces capacités sont méconnues ou connues seulement de son possesseur, alors elles permettent une appréciation du profit » (F. Knight, 1921, p. 311). La spécificité des compétences de l’entrepreneur tient au fait qu’elles ne sont pas codifiées, donc pas « contractualisables », et qu’elles contribuent pourtant à la création du profit. La firme se substitue au marché car il n’y a pas de marché où se valorisent ces compétences entrepreneuriales, et pas de marché où s’échangent le produit de ces compétences. L’efficience de la firme se justifie par son aptitude à valoriser les compétences entrepreneuriales.

Knight initie une analyse des compétences individuelles, pour autant, il ne précise pas clairement pourquoi certains individus développent ces compétences. Pour Knight, elles tiennent à la psychologie des acteurs. Ainsi émerge un « système dans lequel les plus confiants en eux-mêmes et les plus aventureux assument les risques ou rassurent les timorés et les timides en leur garantissant un revenu spécifié en contrepartie de résultats concrets » (H. Gabrié et J-L. Jacquier, 1994, p. 65).

3.3. LES APPORTS DE F. KNIGHT AUX ANALYSES ULTÉRIEURES DE LA FIRME

Knight préfigure incontestablement l’analyse contractuelle qui va se construire par un approfondissement de la théorie néoclassique standard. Cette évolution est rendue possible par la reformulation de certaines hypothèses standards (hypothèse d’incertitude) mais aussi par la volonté de définir la firme non plus comme un agent individuel mais comme un ensemble d’individus qui ont décidé de coordonner leurs actions. Trois thèmes confèrent à l’analyse de Knight une grande modernité : la problématique des défaillances du marché, l’importance du contrat dans la compréhension de la spécificité de la firme et enfin le lien existant entre l’hypothèse d’incertitude et une approche dynamique.

Il a souvent été prêté à Knight une problématique de l’émergence de la firme : la firme existe pour contrecarrer les effets négatifs de l’incertitude. S’il est vrai que la firme est plus à même que le marché de faire face aux aléas de l’incertitude de l’environnement, selon Knight, la firme existe même dans un monde certain. Knight ne propose pas une problématique de l’émergence ou de l’existence de la firme, mais une problématique des défaillances du marché. La firme est mieux à même que le marché de supporter les conséquences de l’incertitude dans la mesure où un entrepreneur assume les risques inhérents à cette incertitude. Autrement dit, la firme propose un mode de coordination plus efficient que le marché dans une situation d’incertitude.

Comme nous l’avons précisé précédemment, Knight distingue deux types d’individus au sein de la firme, un agent qui supporte le risque et qui est rémunéré pour cette prise de risque (revenu résiduel), et un agent qui se place sous la direction du premier mais qui en contrepartie a un revenu fixe, assimilé à une assurance. La firme se caractérise selon Knight par ce « double contrat ». À la suite de Knight, la théorie contractuelle fera du contrat la pierre angulaire de sa représentation de la firme et la théorie de l’agence plus particulièrement va approfondir l’analyse knightienne de la différenciation des fonctions au sein de la firme et de la différenciation de rémunération associée. L’analyse de l’incertitude proposée par Knight porte en germe une autre hypothèse représentative de la théorie de l’agence, celle portant sur les asymétries d’information. L’incertitude peut affecter différemment les agents économiques et certains peuvent bénéficier d’un avantage informationnel, que celui-ci porte sur les caractéristiques d’un agent (sélection adverse) ou sur son comportement (risque moral)11.

La conception de l’incertitude proposée par Knight est indissociable d’une conception dynamique du choix et de la décision. L’incertitude est liée à la construction du processus de choix, appliquée à la firme, cette décision porte sur le choix de l’activité et la procédure d’exécution. Ces deux choix sont temporellement positionnés : le décideur représentatif de la firme choisit l’activité et envisage ensuite une procédure d’exécution, dont les séquences sont elles-mêmes définies. La reconnaissance du rôle du temps et de l’incertitude impose nécessairement une rupture avec une analyse de la firme en termes de maximisation. Les anticipations et les choix des acteurs sont indéterminés, la maximisation est alors impossible dans la mesure où le calcul d’un optimum n’est envisageable que si tous les états du monde sont connus.

4. LA RÉVOLUTION MANAGÉRIALE

En marge de la théorie néoclassique standard, se sont développés dans les années 1930, des travaux fondés sur l’observation des firmes et de leur organisation. Dans cette perspective, l’analyse majeure est celle proposée par Adolf Berle et Gardiner Means dans leur ouvrage de 1932, intitulé The Modern Corporation and Private Property. L’idée centrale de ces auteurs est de montrer que le développement de la grande société par actions se caractérise par la dispersion de la propriété entre un grand nombre d’actionnaires, qui a pour conséquence une séparation entre la propriété et le contrôle de l’entreprise, le pouvoir de décision appartenant aux managers et la propriété aux actionnaires. Cette analyse se situe explicitement dans le prolongement des travaux développés par Knight dans son ouvrage de 1921. La reconnaissance de la séparation entre propriété et contrôle et la divergence d’intérêts entre propriétaire et dirigeant qui lui est associée, va conduire à la remise en question de la maximisation du profit comme objectif unique de la firme. W. Baumol ou R. Marris reprendront ce thème dans des travaux ultérieurs sur la théorie managériale de la firme12.

Plus généralement, la théorie managériale initiée par Berle et Means se présente comme un premier pas pour repenser la théorie de la firme, en lien avec les modifications du système capitaliste. La firme devient un sujet d’investigation à part entière, et non un objet d’étude « accidentel » dans une analyse plus large, celle du marché.

4.1. L’OBSERVATION DE LA GRANDE SOCIÉTÉ

L’originalité de l’approche managériale initiée par Berle et Means est de proposer une analyse de la firme en phase avec les évolutions du système capitaliste, d’où l’importance de l’observation du mode de fonctionnement des firmes réelles. Cette observation est d’autant plus riche que Berle et Means proposent deux points de vue complémentaires, Berle en tant que juriste, Means comme économiste.

Le point de départ de l’ouvrage de 1932 est le constat que les caractéristiques et la croissance des grandes entreprises des années trente ne sont pas en phase avec les enseignements de la théorie néoclassique standard. En particulier, la fonction de management observée s’éloigne de l’image de l’entrepreneur capitaliste propriétaire et gestionnaire unique de l’entreprise. De même, le concept traditionnel de propriété perd de sa pertinence face au développement d’une nouvelle forme d’actionnariat, caractéristique des grandes sociétés par actions du début du XXe siècle aux États-Unis. Enfin, la pression concurrentielle devient un critère de plus en plus fort de gestion et de définition de la stratégie des firmes.

L’étude empirique proposée par Berle et Means (1932) porte sur l’observation (en 1929) des 200 plus grandes entreprises non financières américaines. Cette observation concerne 42 entreprises du secteur des chemins de fer, 106 entreprises industrielles et 52 entreprises des services publics13. Le constat est que sur ces 200 entreprises, 88 ne sont plus contrôlées par leurs actionnaires car aucun ne détient plus de 5 % du capital. Cette dilution de la propriété conduit à la séparation entre propriété et contrôle, thème central de l’analyse managériale de la firme. Dans un article de 1965, Berle constate d’ailleurs que ce phénomène s’accentue au cours du temps. L’étude de Berle et Means s’inscrit dans un contexte plus large, celui du New Deal consécutif à la crise de 1929 et celui d’un capitalisme industriel en mutation, qualifié de « capitalisme managérial », par opposition au capitalisme traditionnel fondé sur la concurrence entre des entreprises nombreuses et de petite taille. Ce contexte économique encourage la constitution d’entreprises de grande taille et verticalement intégrées, favorisant l’exploitation des économies d’échelle et d’envergure14 et à même de mobiliser des capitaux importants. Selon Berle et Means (1932), « ces grandes sociétés forment l’architecture de l’industrie américaine ».

4.2. ACTIONNAIRES ET MANAGERS

Au XIXe siècle, la forme dominante d’entreprise dans l’industrie est l’entreprise entrepreneuriale, caractérisée par le fait qu’une seule personne fonde l’entreprise, en est propriétaire et la dirige. Or au fur et à mesure que l’entreprise se développe, il est plus difficile pour son propriétaire de financer ce développement et il devient nécessaire pour ce dernier de trouver des sources de financement externes, via l’association avec d’autres actionnaires. Cette association d’actionnaires est caractéristique de la grande société par actions, ou corporation. La conséquence du nombre croissant d’actionnaires pour une même entreprise est que le propriétaire initial et unique perd une partie de son pouvoir sur l’entreprise. Cette perte de contrôle est accentuée par la croissance de la taille des firmes. De même, le (ou les) propriétaire(s) est (sont) dans l’obligation de recruter des professionnels spécialisés dans le management de l’entreprise. La firme managériale est née, caractérisée par la séparation entre propriété et contrôle, comme le notent Berle en Means (1932), « dans les grandes sociétés américaines (…), il n’y a pas de propriétaires dominants et le contrôle est dans une large mesure dissocié de la propriété ».

Une conséquence de la séparation entre propriété et contrôle est la divergence d’intérêts qui apparaît entre actionnaires et dirigeants. « Avons-nous une justification à apporter au fait que ceux qui contrôlent une société moderne choisissent de se comporter dans l’intérêt des propriétaires ? La réponse dépend du degré de convergence entre les intérêts de celui qui contrôle et de ceux du propriétaire, et si ces intérêts sont différents, (la réponse, ndt) dépend des modes de contrôle sur l’exercice du pouvoir qu’ils soient politique, économique ou social. Si nous acceptons l’idée que le désir de profit personnel est la première motivation du contrôle, nous devons conclure que les intérêts du contrôle sont différents et souvent radicalement opposés de ceux de la propriété et que les intérêts des propriétaires ne seront catégoriquement pas servis par des managers à la recherche de leur propre profit » (A. Berle et B. Means, 1932, p. 113).

En définitive, cette nouvelle forme d’organisation donne aux managers un pouvoir discrétionnaire15 important en réduisant celui de l’actionnaire, ce pouvoir pouvant aller jusqu’à gérer l’entreprise à l’encontre des intérêts des actionnaires. Or comme le mentionnent Berle et Means, « ce pouvoir de contrôler et de manager est validé par la loi, ce qui revient, dans une certaine mesure, à légaliser le détournement du profit au bénéfice des managers » (op.cit.).

L’approche de Berle et Means révèle un trait original de l’approche managériale de la firme, la nécessité de prendre en compte les intérêts de toutes les parties prenantes (appelées également stakeholders16 dans la littérature sur la théorie de la firme). D’où le concept « d’institution publique » introduit par Berle et Means pour définir la grande société par actions, au sens où celle-ci met en relation des acteurs nombreux, avec un rôle spécifique dévolu à chacun : les actionnaires apportent le capital, les travailleurs produisent, les consommateurs donnent la valeur aux produits…

4.3. NOUVELLE FORME DE PROPRIÉTÉ ET FRONTIERES DE LA FIRME

Compte tenu de l’analyse précédente mettant en avant la séparation de la propriété et du contrôle, Berle et Means sont amenés à introduire une nouvelle forme de propriété : la propriété sans contrôle. Cette forme de propriété répond à la nécessité de réunir un volume important de capitaux pour satisfaire l’exigence de production de masse, ce qui oblige à recourir à des actionnaires plus nombreux et, de fait, à abandonner la gestion à des managers.

On peut ainsi distinguer deux formes de propriété : la propriété « passive » (celle des actionnaires) sans contrôle ni responsabilité et la propriété « active », qui caractérise l’ensemble des relations par lesquelles un individu, ou un groupe d’individus, ont le pouvoir dans l’entreprise sans que leur soient imposés de devoirs (C. Cézanne, 2012). Cette nouvelle représentation de la propriété se distingue de la représentation traditionnelle où la propriété et le contrôle sont entre les mains d’un même individu, celui-ci ayant le droit d’utiliser sa propriété comme il l’entend, en échange des bénéfices de cet usage. Dans ce cas, son incitation à augmenter le profit garantit une utilisation efficace des ressources.

Selon Cézanne (2012), l’ouvrage de Berle et Means de 1932, représente la première étape dans l’analyse des frontières de la firme, thème repris par Coase dans son article de 1937. Dans l’approche de Berle et Means, les frontières de la firme sont légalement délimitées par les droits de propriété sur les actifs tangibles.

Des travaux de Berle et Means (1932), nous retiendrons deux éléments principaux. Premièrement la grande entreprise qui s’est développée dès la fin du XIXe siècle représente une organisation radicalement nouvelle, sa nature résultant de l’évolution juridique et économique de la société et des transformations globales du capitalisme. Deuxièmement, la séparation entre la propriété et le contrôle marque une rupture importante avec les approches antérieures de la firme. Les managers forment un nouveau groupe social doté d’une autonomie et d’un pouvoir sans précédent, en raison à la fois des changements dans le droit des sociétés affectant l’entreprise et des changements dans les caractéristiques des marchés de capitaux et de produits. La question sous-jacente à cette nouvelle approche est celle de savoir comment contrôler le pouvoir des managers et comment faire en sorte que la grande entreprise soit gérée conformément aux intérêts de l’entreprise dans son ensemble.

Les travaux de Berle et Means ont donné lieu à de nombreuses interprétations, divergentes parfois. Elles s’accordent néanmoins sur le fait que la transformation fondamentale de la firme et de sa représentation managériale est liée aux évolutions du capitalisme. De plus, cette représentation est marquée par la séparation de la propriété de la firme et de son contrôle par les managers17. Enfin, le nouveau mode de financement des grandes entreprises a conduit à une dilution de l’actionnariat et à une déconnexion entre l’industrie et le système financier. De même, le débat ouvert par A. Berle et G. Means (1932) sur les conséquences de la séparation des fonctions de propriété et de décision pose aussi la question du risque de spoliation des petits actionnaires par les dirigeants18.

Malgré son originalité la théorie de la firme de Berle et Means préserve certains fondements néoclassiques, en particulier ceux de maximisation et de rationalité des parties prenantes19. Pour autant, elle est à l’origine de plusieurs travaux ultérieurs importants pour comprendre l’évolution de l’analyse économique de la firme. Comme nous l’avons déjà précisé, l’approche de Berle et Means va être prolongée par les travaux de W. Baumol et ceux de R. Marris. Baumol (1959, 1962) propose un modèle de maximisation du chiffre d’affaires par les managers, sous contrainte d’un profit minimum, rompant ainsi avec le modèle néoclassique standard d’objectif unique de maximisation du profit. Marris (1963, 1967) développe, lui, un modèle de maximisation du taux de croissance d’équilibre20. Mais c’est la théorie de l’agence que les travaux de Berle et Means ont le plus largement influencée et en particulier l’analyse de la Corporate Governance (ou gouvernement d’entreprise) que nous détaillons dans le chapitre 4. Cette conception présente l’entreprise comme un ensemble d’individus dont les intérêts peuvent diverger, et elle s’intéresse aux modes de contrôle internes susceptibles de gérer cette divergence d’intérêts. La gouvernance d’entreprise fait principalement référence aux relations entre les actionnaires d’une entreprise, le conseil d’administration, la direction et les autres parties prenantes (internes et externes) de l’entreprise.

5. CONCLUSION

Les approches de Marshall, Pigou, Kaldor et Robinson partagent un même point départ dans leur représentation de la firme : l’analyse des coûts, elle-même indissociable de celle de la taille de la firme et de la relation existant entre le comportement des firmes et la structure du marché sur lequel elles évoluent. Cette analyse conjointe de la firme et du marché introduit clairement à la problématique firme-marché de la théorie de coûts de transaction (voir le chapitre 2). Kaldor et Robinson vont au-delà de cette représentation de la firme en s’intéressant à la spécificité de celle-ci par rapport au marché, à travers la fonction entrepreneuriale (Kaldor) ou les rapports d’autorité (Robinson). Cet intérêt pour la spécificité de la firme permet d’introduire l’idée de « frontières de la firme » développée par la théorie des coûts de transaction. On peut dire que Kaldor et Robinson entrouvrent la « boîte noire » de la théorie néoclassique standard.

Quelques années auparavant, Knight remet en question l’hypothèse standard d’information parfaite en posant celle d’incertitude. La spécialisation des fonctions à l’intérieur de la firme se justifie par la nécessité pour la firme de s’adapter à cette incertitude. La grande originalité de cette analyse de la firme est d’énoncer que cette spécialisation des fonctions est spécifiée par contrat. Knight introduit un thème majeur de la théorie de la firme, celui du contrat, que l’on trouve dans la théorie des coûts de transaction, la théorie des droits de propriété, la théorie de l’agence ou la théorie des contrats incomplets.

Enfin, Berle et Means et la théorie managériale renouvelle la méthodologie d’analyse de la firme en prenant comme point de départ l’observation, en particulier l’observation des grandes sociétés par actions. Ce souci de réalisme dans l’analyse et ce nécessaire rapport aux faits sera présent dans les approches ultérieures que ce soit dans la volonté de la théorie des coûts de transaction de tester ses hypothèses théoriques ou dans la volonté de la théorie évolutionniste de rendre compte de la dynamique des firmes.

QUESTIONS CHAPITRE 1

1.   Dans l’analyse d’A. Marshall, en quoi l’introduction du concept de Firme représentative permet-elle de résoudre le paradoxe entre une hypothèse de rendements croissants et une hypothèse de concurrence parfaite ?

2.   Dans l’analyse d’A. Pigou, en quoi l’introduction du concept de Firme en équilibre permet-elle de résoudre le paradoxe entre une hypothèse de rendements croissants et une hypothèse de concurrence parfaite ?

3.   Selon F. Knight, quelle est la différence entre risque et incertitude ?

4.   En quoi l’hypothèse d’incertitude fonde-t-elle l’analyse de la firme de Knight ?

5.   Comment N. Kaldor définit-il la « fonction entrepreneuriale » ?

6.   Quelle est la spécificité de la firme, comparativement au marché, dans l’analyse de N. Kaldor et celle d’A. Robinson ?

7.   Quelle est la place du contrat dans l’analyse de la firme de F. Knight ?

8.   Quelles sont les caractéristiques du « double contrat » introduit par F. Knight ?

9.   Quels rapprochements peut-on faire entre l’analyse de la firme de Knight et celle de la théorie managériale ?

10.  Selon l’approche d’A. Berle et G. Means, quelles sont les différences entre un actionnaire et un manager ?

11.  Quelles peuvent être les difficultés de gestion associées à la séparation entre la propriété et le contrôle d’une entreprise ?

12.  Quel est le rôle de la taille de la firme dans les analyses présentées dans ce chapitre ?
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1. Dans la seconde partie de cet ouvrage, nous verrons que certains enseignements de l’approche marshallienne ont une dimension plus évolutionniste.

2. Marshall définit un district industriel comme un groupement d’entreprises interdépendantes, géographiquement localisées et caractérisées par un marché du travail spécialisé.

3. Marshall ne propose pas une définition très claire de ce terme. Marshall emploie le concept de libre concurrence pour le distinguer du concept de concurrence parfaite de Cournot. « La libre concurrence est décrite comme le “principe actif” fondamental qui, “dans notre monde tel qu’il est” pousse les individus à favoriser leur intérêt matériel ou celui de leur groupe d”appartenance » (A. Maricic, 1991, p. 17). Le caractère très général de cette définition « traduit la répugnance d’Alfred Marshall à proposer une définition formelle de la libre concurrence. L’auteur préfère s’intéresser à l’étude de l’évolution limitative ou extensive de ce principe” » (op.cit.).

4. Ce terme est synonyme d’industrie.

5. On retrouve en particulier cette référence à la localisation des firmes dans le concept de district marshallien.

6. L’hypothèse est faite ici que les coûts et les rendements évoluent en sens inverse : les rendements sont croissants lorsque les coûts sont décroissants et inversement.

7. La firme est en équilibre quand, pour un prix de marché donné, elle produit une quantité x de sorte qu’elle égalise coût moyen de production, coût marginal et prix de marché.

8. Dans son article de 1928, Pigou définit cette hypothèse de concurrence. « L’essentiel de cet article est principalement consacré à ce que nous appelons généralement les conditions de la concurrence ; i.e. les conditions telles que les outputs des firmes individuelles sont petits relativement à l’output de l’industrie dans son ensemble » (Pigou, 1928, p. 7).

9. À long terme, de plus en plus d’indivisibilités sont dépassées, autrement dit l’efficience des facteurs de production employés augmente avec l’augmentation de l’échelle de production. En effet, certains facteurs ne peuvent pas être utilisés efficacement en dessous d’un certain volume de production.

10. La notion de risque est déjà présente dans l’analyse de Marshall lorsqu’il associe le risque à la fonction d’entrepreneur, ce dernier supporte le risque inhérent à l’exploration de nouveaux marchés. L’apport de Knight réside dans la distinction qu’il fait entre risque et incertitude.

11. Cette distinction entre risque moral et sélection adverse est présentée de façon détaillée dans le chapitre 4.

12. Baumol (1959, 1962) et Marris (1963, 1967).

13. Aux États-Unis, ces services publics sont le plus souvent délégués à des entreprises privées.

14. Une entreprise bénéficie d’économie d’échelle si elle est plus efficace lorsque son volume de production augmente. Elle bénéficie d’économie d’envergure si elle est plus efficace en raison du nombre croissant de ses activités.

15. Le pouvoir discrétionnaire permet à une autorité de prendre une décision librement.

16. Les stakeholders sont des groupes d’individus qui ont des droits et devoirs vis-à-vis de la firme. Ces stakeholders comprennent les actionnaires (shareholders), les managers, les créditeurs, les employés, les consommateurs…

17. Ce thème sera repris par la théorie agence ainsi que le thème sous-jacent d’aléa moral : en perdant le contrôle sur l’entreprise, l’actionnaire perd aussi le contrôle sur l’effort fourni par le manager.

18. Cette question est à l’origine de l’intervention du législateur visant à protéger les intérêts des petits porteurs avec, par exemple, la création de la Securities and Exchange Commission (SEC) aux États-Unis en 1934.

19. Ce qui est remis en question par Berle et Means c’est la maximisation du profit comme objectif unique de la firme.

20. Les approches de Baumol et Marris ne sont pas détaillées dans cet ouvrage, pour une présentation synthétique de leurs travaux on pourra se référer à l’article d’O. Weinstein (2012).
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